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Kinshasa cherche Premier ministre
RD Congo Les accords de la Saint-Sylvestre
n'ont toujours pas permis d'installer
un nouveau gouvernement.

Le président Kani/a a ontenu de facto anc prolonga-
tion de mandat avec cet accord du 31 décembre ",ex-
plique à "LaLibre"un habitué de la scènepoliti-

que congolaise,avantdepoursuivre:"PoU/'lant, cetac-
cord ne le satisfait pas ml' il n'a p"s ohtenu les outils qui
lui permettent formellement de rester en place. C'e.•t un
l'abiot,pas un /wuveau bail. Il n'a, en effet, pas obtenu le
droit de prétmdre il un troisième mandat, ni de l'Ct'O;'' 1"
Constitution, ni celui d'organiser un référendum. C'est
pour cela que cet accord ne l'arrange pas."
Dans [esrangsdu Rassemblementde l'opposition,

conglomératdes principauxmouvementsde l'oppo-
sitionorganisésautour d'EtienneTshisekedi(décédé
à Bruxellesle l'" févrierdel'lùer)et deMoïseKatumbi,
c'est31L"ila soupeà la grimace.Pourbeaucoup,Félix
Tshisekedi,l'héritier,désignéchefde délégationlors
des négociationsavecla majoritéprésidentiellesous
l'égidedes évêquesde la Cenco(conférenceépisco-
palenationaledu Congo)aurait "mal négocié". "Ilfaul
dire que c'était difficile de supporter la pre .•sion des négo-
cialeU/'s de 1" majorité, beaucoup plus roués à cet exer-
cice", lâcheun membrede l'oppo,ition."On a tJ'{)p lâ-
ché. On aurait surtout dû être inflexible sur la restructu-
ration de la Commission électorale nationale
indipendante ~Ceni) dont tout le monde sait qu'il est le
cœur de Ious les arrangements", poursuit un autre
membrede l'oppositionqui ne cacbepourtant pas sa
satisfactionde voir que le Rassemblementsoit de-
meuréuni "malgré les tentatives de débauchage".

Lettremorte
Reste que l'accord de la Saint-Sylvestre,qui doit

aboutirà laconstitutiond'un nouveaugouvernement
dirigépar un Premierministreissudesrangsdu Ras-
semblement,l'estelettre morte. Lelexte de l'accord,
signéin extremisen 2016, prévoitque le Rassemble-
ment désignele Premierministreet que le président

désespérément
Kabila le nonmle. Mais le texte, en se référant à la
Constitution, laisse la possibilité au Président de
refuser la candidature qui lui est
présentée. Côté majorité, on avait
proposé que l'opposition présente
une liste de noms au Président et
que celui-ci puisse choisir. Impen-
sable pour l'opposition. Ellene pré-
sentera qu'un seul candidat. Lama-
jorité n'a pas agi autrement quand
le Président a nommé Gizenga,
Muzito ou Matata. Qui plus est,
concocter une liste, créerait. de
nouvelles tensions entre les formations du Ras-
semblement alors que la candidature de FélixTshi-
sekedi, l'héritier, autorise peu de contestation. Reste
la sllccession d'Etienne Tshisekedi à la tête du co-

mité des sages,Un poste créé sur me-
sures pour le patron de l'UDPSet un
remplacement jugé nécessaire par
les évêques pour poursuivre le dialo-
gue. Le Rassemblement opterait
pour un tl~umvirat qui permettait de
garantir les grands équilibres de
l'opposition. J.'Imps obtenant la pre·
sidence politique, le G7 le comité des
sages et la Dynanùque la coordina-
tion des actions. De quoi simple-

ment relancer les palabres.

La candidature
de Félix

Tshisekedi,
l'héritier,

autorise peu de
contestation.
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Le cas I<atumbi, un dossier "purement politique"

Le 31 décembre dernier,
c'était le dossier qui bloquait
la signature de l'accord entre

la majorité présidentielle et le
Rassemblement de l'opposition:
le cas MoïseKatumbi.
Le 22 fuin 2016, un tribunal dc

Lubmnbashi avait condarrmé
l'ancien gouverneur du Katanga
à trois ans de prison pour une af-
faire de spoliation immobilière,
L'ne condamnation qui rendait
de facto Moïse KatlUIlbi,devenu
le principal adversaire politique
de [oseph Kabila - avec Etienne
Tshisekedi à l'époque - inéligible.
En s'asseyant à la table des né-

gociations:le Rassemblement de
l'opposition avait demandé que
son dossier, pour lequel Moïse
Katumbi avait fait appel, soit ré-
visé. Or, tout au long de la péni-
ble négociation entre les mains
des évêques de la CenC<J,le cas

Katumbi et œlui de Muyambu
(ancien bâtonnier de Lubum~
bashi) avaient sans cesse été re~
portés.

Omerta à Lubumbashi

Le 31 décembre, alors que les
négociations étaicnt au bord dl'
J'échec, Katumbi avait accepté
que son cas ne bloque pas la si-
gnature de l'accord et s'en re-
mettait aux évêques de la Cenco
pour qu'ils réexaminent son dos-
sier. Une démarche que les pré-
lats ont menée il bien en se ren-
dant à Lubumbashi pour rencon-
trer divers acteurs du dossiet',
avant de se rendre il Paris et à
Bruxelles pOUl;notamment, reIl~
contrer la juge Ramazani (qui a
présidé l'audience au cours de la-
quelle l'ex-gouverneur f'ut con-
damné) et Moïse Katumbi. "l.e.~
rencufltl'es il Lubumba~'hi U'it été

pénibles. La lui de l'Utllel'W régnait
en maître", explique un acteur du
dossier.
fi y a dix jours, M" Nsielele, de

Kisantu, a relIÙs les conclusions
de l"'en quête" des évêques aux
membrcs du Rassemblement qui
les avaient mandatés, "La déléga-
tion de la majorité prr'sidcntielle
n'était pas presente", ell:pliqueun
membre de cette délégation. "La
réunion a eu lieu à huis dm. Félix
Tshisekedi n'était pas prémlt /lon
plus", renchérit un autre, Mais ils
confmnent en chœur le verdict
de l'évêque: "Ledossier Katumbi
est un dossiel' politique sans fonde-
ment juridique sérieux."
De quoi ouvrir la voie il unre~

tour du principal opposant qui
avait annoncé son intention de
"l'entrer au pays avec ln dépouille
d'Etienne T.~hisekedi".
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